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d) ,L'établissement ,et la tenue de tous' renseigne­
ments, et de, toute documentaüon ,ooncernant ,la' 'pro-' 
duction, la consommation, les st.acks de produits bruts 
et 'dé' produits finis, depuis le producteur jus,qu'à l'u­
sager, 'et, d'une manière, générale" toutes questions 
rentrant dans les attributions du' comité;, 

e) D'une manière générale, l'examen de tbùt pro­
blème présentant un intérêt commun pour les produc~ 
teurs' col'Ûniaux de ca'Ûutchouc et pour les industriels 
métropolitains transformateurs du caoutchouc. 

'ART. 3. - Le comité interprofessi'Ûnnel du caout" 
,chouc, défini à l'article 1er, est composé comme suit: 

aJ. Deux présidents dont l'un est le président du 
comité d'organisati'Ûn ,des producteurs de ca'Ûutchouc, 
gommes et résines, et 1'autre le direct<;ur général du ':,'1 

,cOmité général d'organisati'Ûn de l'industrie du caout­
chooc. ' , 

'JI, rempliront successivement et alternativement les 
fonctions' de président et d~ vice-président par pérb-' 
des de six mois; , 

b) 'Quatre membres dont deux désignés par le se­
crétaire d'Etat à la .produdion industrielle et deux 

, par le secrétaire d'Etat aux col.onies; 
c) Les deux oommissaires du gouvernement (se:ré­

tariat d'Etat à la producriol1 industrielle et secrétariat 
d'El.t aux col'Ûnies) 'auprès des deux comités d'.ar: 
ganisation. . . 

Le comité peut, à tout moment, appeler à participer 
à certaine" délibérations, à titre consultatif, toute per­

'sonne ,qu'il jùgera utile.: 
,ART. 4. - Sur avis du comité interprofessionnel 

dù cooutch'Ûuc il pourra être créé toutes commissions 
'utiles, ' 

Ch,cull des membres et, d'une manière générale, 
toute personne ayallt assisté à une séance du comité 
est astreint au secret l'rofc,ssi·onnel. Il en est de même 
poLtr le personnel subalterne employé par le com:té. 

ART. 5, - Le comité interprofessi.onnei du caout-' 
chouc fixer2, pal' v'Ûie de règlement intétieur tous les 
détails de son organisation ct de son fonctionnement. 

Fait à Vichy, le 1er avril 1942. 
Le secrétaire, d'Etat à la production 

. Ï1tdusfrielle, 
François LEHIDEUX. 

Le seCrétaire d'Etat aux colonies; 
Amiral PLATON. 

Droits de: 8ortt~ 

ARRETE No 345' promulguall! au Togo le décret 
'(fu 17 avril 1942. 

LE GOUVERNEyR DES COLONIES, 
. C11EVALIER DE (A' LtOlON D'liONNEUR, 

'COMMISSArRE DE FR'NCE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars .1921 déterrnha:<t les a~triblltions 

et l,CS Pouvcirs 'du Commissaire de la R:!pub:ïque au Tcgo; , ~ 1 

Vu le décret du 16 awil 1924 sur le mode de promulgation 
et de puba~aHon des textes ~~gIeme<:1taües' au Togo; 

ARRETE: 
A'RT!CLE PREM1ER. -, Est promulgué dans le t~r, 

: ritoire,du Togo, le décret du 17 avril 1942 approuvant" 
u" arrêté, du commissaire de France àu Togo modi- ! 

fiant ,.Ie tarÎf fiscal de sortie du territoire. 1 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 

et comll)uniqué partout où besoin ,sera. 


Lomé, le 19 juin 1942. 
P. SALICET!. 

~------

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS; 
. Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attiibutions 

et les pouvoirs dJ.1 Commissaire :de France ·au Togo, modifié 
par le d~cret du 21 mars 1925; . 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur ":l!! régime douanier colonial i 
Vu le" décret 

des colonies i 
du 30 décembre 

" 
1912 sur' le régime 

. 
financier 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat, ~ux col?nies~ 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER,... -_ Est appmuvé l'arrêté nO 99 

pris le J4 février 1942 par Th,oommissaire de France 
-au Togo en conseil'd'administration; fixant le ,mode 
d'assiette, le,s règles de perception et la quotité' des 
,dmits à percevoir sur les produits :et' marchandises 
à leur sortie, 'du territoire"j 

ART., 2. ~ Le secrétaire d'Etat aux coLonies ,est " 
chargé de' l'exécution' du présent décret,. qui sera,pu-, ' j
blié au JOlûn'al officiel,' 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942 
PHILIPPE PETA IN. 

Par le, Maréchal de France, Chef de' l'Etat FrallÇl!is: 
Le seàétaire d'Etat aux coltiniês, 

Amiral PLATON. 

(Voir aJ'rOté nO I)I} du 14 février 1942 susvisé au 
J. O. Togo du 1er mai 1942 page 335). 

Loyera 

ARRETE No 346 ptomulgù7mt au Togo le décret du 
13 mai 1942. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES" 
.:' CHEVALiER DE LA L'tOloN D'H.-:lNNEUR·,· ..: 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et· les pouvoirs"du Commissaire de la République' au Togo; 
Vu Je décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgatIon' 

et de publication des. textes réglementaires au Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est rapporté l'arrêté' no 9 du 

6 janvier 1942 promulguant au Togo les dbets d~s ':i 
8 mai 1938, 3 octobre 11}40, et 30 décembre 1941' 
relatifs ,aux loyers des locaux d'habitation en A .0. F. 

ART. 2. - Est promulgué dans le territoire du Togo, 
le décret du 13 mai 11}42 étendant à tous les territoi­
res relevant du haut-commissariat de l'Afrique fran­
çaise les dispositions du décret du 8 mai 193,8 portant 
réglementation des loyers en A: 0, F. et ses modifi­
catIfs. 

ART. 3. ---.: Le présent arrêté sera enregistré, publié, 
et communiqué partout où besoin sera.. 

Lomé, le 19 jUlU 1942: 
" P., SALICET!. 

Nous, MARtCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
VU l'article 18 du sémitus.:.consultc du 3 mal 1854; 
Vu le drcret du 8 'mai 1933 portant régIemenlation des 

loyers des locaùx d'habitation' e,l Afrique occiden:éiII: française, 
modifié Olt complété par ·les décrets des 3 octobre 1940, 
23 juin 19~1, 30 dicembre 1941 et 9' février 1942; 

Sur le rapport- du garde des s::eaux, ministre secrétaire 
d'Etat à 'la justice et du secrétaire d'Etat aux colonies,' 

,DECRETONS: / 
ARTICLE RREMIER. - Sent renduesappI'c,bles' dans 

tous les territùi es relevan t du Haut-Comm'ssariat de 
l'Afriqùe française les dispositions du décret du 8 mai 
1938 portant réglementation des loyers des locaux 




